
Commune de ligny-Le-ChâteL 

Séance du Conseil Municipal 
du 22 juin 2026 

Date de convocation: 17 juin 2026 
Affichée le 17juin2026 
Nombre de conseillers en exercice 15 
Quorum: 8 

de présents 13 

l'an deux mille vingt-six, le lundi vingt-deux juin à dix-neuf heures trente, le Conseil Municipal légalement 
convoqué, s'est réuni à la Mairie de Ligny-le-Châtel, en séance publique sous la présidence de M. Alain DE 
CUYPER, Maire. 

Etaient présents: 
Mmes Sandrine BOURDEllOT, Agnès CHAMllLARD, Corinne DE CUYPER, Emmanuelle HAHN, Christine 
MICHOT et Delphine MUNOZ 
MM. Steeve BARDOUl, Jérôme CHARDON, Alain DE CUYPER, Sébastien GOUFIER, Sébastien LAMBERT, Théo 
MATHIEU et Eric ROllET 

Absents représentés: Philippe PROU pouvoir à Agnès CHAMllLARD et Mélie VIDAL à Alain DE CUYPER 

Désignation d'un secrétaire de séance 
Approbation du procès-verbal de la dernière séance 

ADMINISTRATION 
1. Désignation d'un délégué élu et d'un délégué agent auprès du CNAS 

FINANCES 
2. Proposition d'achat d'une parcelle à Lordonnois 
3. Proposition d'achat de parcelles au Moulin des Fées 
4. Création d'un tarif pour le marché estival 
5. Modification du prix de vente de trois lanternes 
6. Demande de subvention par le Centre de Formation des Apprentis 

PERSONNEL 
7. Création d'un poste d'adjoint technique principale de 2ème classe par avancement de grade 

TRAVAUX 
8. Projet de renaturation de la cour d'école -lancement d'une consultation 

URBANISME 
9. Avis sur projet de révision du Plan de Prévention des Risques Naturels du ChabLisien 

~ Questions divers 
~ Commissions communales 
~ Intercommunalité 
~ Informations communales 

*****
 
Nomination du secrétaire de séance
 

En application de l'article L.2121-15 du code général des collectivités territoriales, le conseil nomme Corinne 
DE CUYPER pour remplir les fonctions de secrétaire. 

Arrêt du procès-verbal de la réunion du 5 juin 2026 

Le projet de procès-verbal de la réunion du 30 avril 2026 a été adressé à chaque conseiller municipal. Il est 
soumis à l'adoption du conseil. 
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ADMINISTRATION 

1. Désignation d'un déléeué élu et d'un délégué agent auprès du CNAS 

Le Maire expose que le Comité National d'Action Social (CNAS) est un organisme auquel la commune cotise
 
et qui permet aux agents de bénéficier de prestations et d'avantages.
 

Suite au renouvellement de l'assemblée délibérante, le Conseil doit désigner un délégué représentant les
 
agents et un délégué représentant la collectivité.
 
S'agissant des agents, la déléguée était jusqu'alors Mme Brigitte MERCIER, ancienne secrétaire générale de la
 
mairie et en retraite depuis 2015.
 

S'agissant du représentant de la collectivité, il s'agissait de Mme Chantal ROYER.
 

Le Maire demande s'il y a des candidats pour représenter les élus. Mme Agnès CHAMILLARD accepte d'être
 
candidate. Mme Corinne DE CUYPER la suppléera si besoin.
 
Le Maire ajoute que M. David BOURDELLOT est candidat pour représenter les agents.
 

Mme DE CUYPER demande qu'un courrier soit fait à Mme MERCIER pour l'informer de la fin de sa mission.
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité: 
).>- DÉSIGNE Mme Agnès CHAMILLARD déléguée des élus 
).>- DÉSIGNE M. David BOURDELLOT délégué des agents 

FINANCES 

2. Proposition d'achat d'une parcelle à Lordonnois 

Le Maire expose que Monsieur François CARLO, liquidateur judiciaire nous a informé de la liquidation judiciaire 
de M. Joao DA SILVA. Or celui-ci est propriétaire, entre autres, de la parcelle AB 297 (107 m2

) qui sert de parking 
au café de Lordonnois. Le liquidateur souhaite savoir si la commune serait intéressée par l'acquisition de cette 
parcelle. 

Le Maire ajoute que cette parcelle pourrait permettre de créer un arrêt de bus pour les bus venant de Saint­

Florentin et allant en direction d'Auxerre. Il n'y a aujourd'hui aucun arrêt de ce côté de la chaussée.
 
Le seNice des transports de la Région a validé cet emplacement.
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité: 
).>- PROPOSE d'acquérir cette parcelle pour un prix de 1 000 € et prendra en charge les frais de notaire 
).>- MANDATE le Maire pour transmettre cette proposition au liquidateur 
).>- DIT que les crédits sont inscrits au budget 
).>- AUTORISE le Maire à signer tout document nécessaire à l'exécution de cette décision y compris l'acte notarié 
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3. Proposition d'achat de parcelles au Moulin des Fées 

Le Maire expose que Madame Catherine COMBES est vendeuse de ses parcelles ZH 340 (12 m2
) et ZH 341 

(1 533 m2
) situées le long de la RD 91 en direction de Maligny, juste après le lavoir du Moulin des Fées. 

Une proposition lui a été faite par l'ancien maire au prix de 500 € soit 3 236 € l'hectare. Mme COMBES a donné 
son accord. Il convient d'entériner cet accord. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité: 
~ CONFIRMEsa volonté d'acquérir ces parcelles pour un prix total de 500 € etprendra en charge les frais de notaire 
~ MANDATE le Maire pour transmettre cette proposition à la propriétaire et au notaire 
~ DIT que les crédits sont inscrits au budget 
~ AUTORISE le Maire à signer tout document nécessaire à l'exécution de cette décision y compris l'acte notarié 

4. Création d'un tarif pour le marché estival 

Le Maire expose que dans le cadre du marché estival, la régisseuse souhaite facturer le prix de 3 € du mètre 
linéaire. Le maire propose donc au Conseil de valider ce tarif. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité:
 
~ FIXE le prix du mètre linéaire à 3 € pour les exposants du marché estival du 10 juillet 2026
 

5. Modification du prix de vente de trois lanternes 

Le Maire expose que lors de la séance du 30 avril 2026, le Conseil avait fixé le prix de vente de 3 lanternes à 
120 € le lot. Or un acheteur en a proposé la somme de 150 €. Le Maire propose de modifier le prix de vente des 
trois lanternes pour le fixer à 150 € le lot. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité: 
~ RAPPELLE la délibération 30042026-4 du 30 avril 2026 
~ MODIFIE le prix de vente du lot de 3 lanternes pour le FIXER à 150 € le lot 

6. Demande de subvention par le Centre de Formation des Apprentis 

Le Maire donne lecture d'une demande de subvention de la part du CFA Bâtiment, établissement de formation 
qui accueille quatre jeunes linéens. La participation demandée est de 100 € de part fixe et 30 € par apprenti 
soit un total de 220 €. Ce montant est à moduler à la convenance du Conseil. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité: 
~ DÉCIDE de verser une participation de 220 € au Centre de Formation des Apprentis du Bâtiment 
~ DIT que les crédits sont inscrits au budget 
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PERSONNEL 

7. Création d'un poste d'adjoint technique principale de 2ème classe par avancement de graM 

Le Maire fait part de la possibilité d'une agent de bénéficier d'un avancement de grade. Par ailleurs dans le 
cadre de l'évolution de sa carrière, cet avancement lui permettrait d'accéder à un grade envisagé en 
reclassement. Enfin, cet avancement et le projet de reclassement lié répondrait à un prochain besoin de la 
collectivité. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés:
 
} DÉCIDE de créer, à compter du 1er juillet 2026, un emploi permanent à temps complet d'adjoint technique
 
principal de ~me classe
 
} DIT que les crédits suffisants sont prévus au budget de l'exercice.
 

TRAVAUX 

8. Projet de renaturation de la cour d'école -lancement d'une consultation 

Le Maire présente le projet de renaturation de la cour d'école, conçus en ateliers pédagogiques dans le cadre
 
d'un accompagnement par le CAUE (Conseil en Architecture, Urbanisme et Environnement.
 
Le Maire rappelle que le budget prévoyait une dépense de 30 000 € avec une subvention de 50 % du Fonds Vert,
 
au titre de la renaturation.
 
Le Maire propose de lancer une consultation en vue de désigner un maître d'œuvre qui sera chargé
 
d'accompagner la commune dans la concrétisation de ce projet.
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés: 
} DÉCIDE de lancer une consultation en vue de désigner un maître d'oeuvre qui sera chargé d'accompagner 
la commune dans la concrétisation de ce projet. 

URBANISME 

9. Avis sur projet de révision du Plan de Prévention des Risques Naturels du Chablisien 

Le Maire rappelle que les services de l'Etat procèdent depuis de nombreux mois à la révision du Plan de 
Prévention des Risques. 
https://www.yonne.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Securite-et-prevention-des-risQues/Risques-majeurs/RisQues­
Naturels/PP8-inondation-par-ruissellement-et-coulees-de-boues-du-Chablisien-Procedure-de-revision 

Le dossier du PPPr du Chablisien a été transmis à l'ensemble des communes, par lettre recommandée avec 
accusé de réception, courant mai 2026, pour la phase de la consultation administrative. 

Conformément à l'article 8.562-7 du code de l'Environnement, il appartient au conseil municipal de donner un 
avis sur ce dossier, dans un délai de deux mois. 

Le Maire ajoute que cette révision a fait l'objet des très nombreuses réunions de travail avec l'ensemble des 
acteurs concernés (élus, syndicat de bassin, profession viticole...). Toutefois le périmètre d'origine n'inclut pas 
toutes les communes du bassin versant et notamment celles situées en amont des ruissellements qui sont 
pourtant les zones de production des phénomènes. 
Il déplore le choix de la procédure de révision, qui ne permet pas réglementairement de modifier le périmètre 
du PP8N. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité: 
} émet un avis favorable avec la réserve que la procédure choisie aurait dû permettre d'inclure toutes les 
communes du bassin versant 
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~ Informations communales 

Don d'un pressoir: M. René LAHAIE propose de donner un pressoir ancien à la commune. 
> le Maire ira voir la nature et l'état de ce pressoir. 

Fermeture des écoles: le Maire informe qu'il a pris un arrêté de fermeture des écoles en raison des fortes 
chaleurs. Sa collègue maire de Varennes a pris le même arrêté. Ceux-ci seront renouvelés pour la fin de la 
semaine. 

Urbanisme: le Maire informe qu'il a signé les arrêtés favorables pour le permis de construire du bâtiment de 
stockage des établissement Martenot ainsi que celui de l'extension de la maison de santé. 
Par ailleurs, le gérant du supermarché a été informé de l'approbation de la modification simplifiée n03 du PLU 
qui va lui permettre de déposer son permis de construire pour un agrandissement du magasin. les travaux sont 
envisagés pour le début 2027. 

Projet d'installation d'un dentiste: le Maire informe qu'il a recontacté le dentiste qui souhaite 'installer sur la 
commune. Ce dernier a fiabilisé son projet sur plusieurs aspects et confirme vouloir s'installer sur la 
commune. Il doit signer et retourner la convention d'installation rédigée par la Communauté de Communes, 
compétente en la matière et maître d'ouvrage délégué pour l'aménagement du futur cabinet dentaire. 

~ Commissions communales 

Organisation des festivités du 13 juillet: Agnès CHAMllLARD fait appel aux membres du Conseil pour être 
présent et encadrer la retraite aux flambeaux prévue le lundi 13 juillet. MM. BARDOUl, CHARDON, DE CUYPER, 
LAMBERT et Mmes BOURDEllOT, CHAMllLARD, HAHN, MICHOT, DE CUYPER se portent volontaires. 
M. MATHIEU sera déjà mobilisé en tant que pompiers.
 
M. CHAMllLARD sera à la disposition de l'organisation.
 
les élus absents seront contactés.
 
l'information des zones interdites au public sera diffusée sur tous les supports (PanneauPocket, affiches...).
 

~ Intercommunalité 

Collecte des déchets: Il est rappelé que le nouveau camion de collecte, d'une taille supérieure à l'ancien, et 
les règles de manœuvre, ne permettent plus la collecte dans deux secteurs: d'une part le quartie rue du Verger 
Cageot / rue de l'Est / rue des Jardins, et d'autre part la rue de la Tuilerie (en impasse) à lordonnois. 
Suite à une visite sur place avec la responsable de la collecte à la communauté de communes (3CVT) et les 
agents de collecte, il est envisagé de créer un point de regroupement pour chacun des deux secteurs. Une 
information plus détaillée sera faite par la 3CVT. 

~ Questions diverses 

M. Théo MATHIEU demande s'il serait possible de prolonger le fonctionnement de l'éclairage public, le week­

end, jusqu'à 2 h du matin et ce pendant les trois mois d'été.
 
> le Maire étudiera les modalités de mise en œuvre de cette prolongation.
 

l'ordre du jour étant épuisé et en l'absence de questions diverses, la séance est levée à 20 h 45. 

les délibérations 22062026-1 à 22062026-9 ont été examinées au cours de cette séance à laquelle étaient 
présents Mmes Sandrine BOURDEllOT, Agnès CHAMllLARD, Corinne DE CUYPER, Emmanuelle HAHN, Christine 
MICHOT et Delphine MUNOZ et MM. Steeve BARDOUl, Jérôme CHARDON, Alain DE CUYPER, Sébastien 
GOUFIER, Sébastien LAMBERT, Théo MATHIEU et Eric ROllET 

La secrétaire de séance 
M. Corinne DE CUYPER 


